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I. INTRODUCTION

En juin 2008, le Comité de Facilitation et de Coordination (CFC) de l’Alliance pour une Economie Responsable, Plurielle et Solidaire (ALOE) a signé l’Appel a Projets d’ALOE. Celui-ci permet à ALOE de réunir ses membres et de les amener à mettre en œuvre des projets qui vont contribuer à l’élaboration et à la promotion d’une vision globale et intégrée d’une économie responsable, plurielle et solidaire. 

Cette nouvelle approche, différente de la pratique de son prédécesseur le PSES (Pôle de Socio-Economie Solidaire) comportait cependant des incertitudes qui devaient être résolues avant qu’ALOE ne s’embarque vers des projets de plus grande portée. ALOE a donc décider de mettre en œuvre un projet pilote qui permette de tester cette nouvelle approche sur une échelle modeste de manière à réfléchir sur et à formuler des indications pour la sélection de projets qui répondent de manière effective aux trois stratégies mises en œuvre par ALOE pour parvenir à une vision globale et intégrée.

ALOE a choisi l’Asie comme zone pour le projet pilote de manière à capitaliser sur la base des personnes ressources identifiées lors du Forum Asiatique d’Economie Solidaire, organisé aux Philippines par la Coalition of Socially Responsible SMEs in Asia (CSRSME Asie) en octobre 2007.

La CSRSME Asie a pu trouver d’autres sources de financement qui lui ont permis d’avoir dans le cadre du projet pilote un groupe d’experts qui s’est réuni à Bangkok, du 2 au 5 octobre 2008, première étape du projet pilote, qui, entre autres, a défini des indications pour les études de cas. Immédiatement après la réalisation des études de cas, la deuxième et dernière étape du projet a eu lieu à Kuala Lumpur du 10 au 14 mars 2009.

II.   REUNION DU GROUPE D'EXPERTS A BANGKOK   

Raisonnement  

La Réunion du Groupe d’ Experts à Bangkok s’est basée sur la réflexion de la CSRSME Asie sur l'économie de marché qui, parce qu’elle vise à maximiser le profit, a approfondi le fossé entre les nantis et les plus démunis et a encore plus marginalisé la vaste majorité de ceux et celles qui n'ont aucun accès aux ressources productives.    

Chaque époque partout dans le monde a été le témoin des tentatives héroïques pour atténuer l'impact sévère de l'économie de marché grâce à des efforts de self-help ou des programmes recherchant plus d’égalité.  Quelques exemples sont cités ci-dessous:  

· Des initiatives solidaires (par exemple des coopératives, associations, commerce équitable, entreprises sociales) sont créées pour essayer de vaincre l’adversité et de mener une vie qui serait autrement dépourvue d'espoir.  Elles placent le développement économique et technologique au service du développement social et humain plutôt que de poursuivre le seul intérêt individuel.  

· Des institutions dans plusieurs pays (institutions de microfinance, coopératives d’épargne et de crédit, finance sociale ou institutions de finances solidaires) qui mobilisent des fonds de sources qui souhaitent voir advenir un monde plus juste et plus centré sur les personnes et l’environnement, et rendent ces fonds disponibles pour des projets qui ne cherchent pas simplement le profit individuel mais aussi à atteindre le plus grand bien pour la communauté et l'environnement.     

Les valeurs qui fondent la base éthique d'une société responsable, plurielle et solidaire incluent le partage, la co-responsabilité, la justice, la réciprocité, la pluralité, le respect de la diversité, la liberté, l’égalité, la transparence, la fraternité et la sororité.  Ces valeurs inspirent des attitudes et des comportements qui sont positifs pour l’ESS.   

La croissance et le développement de l’ESS dépendent dans une grande mesure de la disponibilité d'investisseurs socialement responsables (ISR), qui n'investissent pas uniquement selon des logiques de rendements financiers mais aussi en relation avec leur engagement envers le développement social et l’équilibre écologique.    

Pour que l’ESS prospère,  il faut un afflux substantiel d’ISR vers les pays en voie de développement. En plus des fonds de courte durée pour la microfinance, les fonds des ISR sont nécessaires pour financer les investissements de moyen à long terme dans les entreprises d’ESS.   

Décisions  

Tenue à Bangkok en Thaïlande, du 2 au 5 octobre 2008, la réunion du groupe d’experts a réuni 41 participants en provenance de 10 pays.  

Deux points cruciaux de consensus ont émergé de la réunion. En premier, les experts se sont rendus compte du besoin de dresser une carte des initiatives de l’ESS en Asie et d’établir une documentation des cas existant dans différentes régions d'Asie. Deuxièmement, il a été décidé à l’unanimité de mettre sur pied un réseau des acteurs de l’ESS en Asie continentale que pourrait coordonner et fournir une direction pour la cartographie, la documentation et les activités d'échange d'information entre ces acteurs. Ce réseau s’appellerait l'Alliance Asiatique pour l’Économie Solidaire (Asian Alliance for Solidarity Economy - AASE).   

Le Système central de l’AASE est constitué des quatre (4) sous-systèmes suivants:  

1. L’Institut International d'Économie Solidaire (International Institute of Solidarity Economy - IISE). L’IISE servira de Forum de la Connaissance pour l'alliance. Il réunira des chercheurs qui étudient les économies alternatives et l’économie solidaire en particulier. L’IISE offrira des cours de Maîtrise et de Doctorat en Économie Solidaire. Des cours sur la Gouvernance peuvent être intégrés dans le programme scolaire. Les revenus de l'IISE peuvent être réunis grâce  à des contributions ou aux frais de scolarité payés par les étudiants.  

2. Programme d’Investissements Solidaires pour l’Asie Pacifique (Asia- Pacific Solidarity Invest program  - APSIP):  L’APSIP servira de Forum des Investisseurs pour l'alliance. L’APSIP est un mécanisme de compensation qui sert à canaliser des investissements, des fonds et d'autres ressources pour l'appui d'initiatives d’entreprises sociales durables. Les organisations qui fournissent ce genre de ressources peuvent être encouragées à devenir des partenaires APSIP.  Bien évidemment ces organisations ont déjà leurs propres directives pour choisir leurs partenaires, mais la valeur ajoutée APSIP réside dans sa capacité à identifier et à évaluer des initiatives d’ESS durables.  

3. Le Forum Asiatique d’Économie Solidaire (Asian Forum for Solidarity Economy  - AFSE). L’AFSE servira de Forum des Praticiens de l'alliance. L’AFSE est un forum d'entrepreneurs et d’hommes d'affaires qui sont intéressés à apprendre et adapter les méthodologies développées par l'AASE.  Le prochain Forum Asiatique aura lieu au Japon du 7 au 10 novembre  2009.  Le PARC (Pacific Asia Resource Center) sera l'organisateur du Forum Asiatique 2009.  

4. Le Portail Web AASE.  C’est le Forum de la Communication de l'alliance. Le Portail web est un outil d’échange d’information et de diffusion. Tous les rapports et l'information pertinente de l'AASE seront publiés dans ce site Web. À la réunion, il a été annoncé que le portail web http://www.aa4se.com/ serait opérationnel en novembre 2008.   

Les activités immédiates de l'AASE peuvent être:  

· Développer un agenda d'activités qui fournira un spectre plus large pour les dialogues inter et intraforum.  

· Mettre en place des Assemblées de Citoyens ou des réseaux nationaux d’ESS dans les  différents pays d'Asie de manière à faciliter et à renforcer les liens entre tous les acteurs de l'Économie Solidaire, ce qui inclut les personnes impliquées dans le Forum Asiatique 2009 qui aura lieu à Tokyo, au Japon.  

· Elargir encore et approfondir la recherche sur les valeurs et les caractéristiques de l’ESS.  

Dresser une Cartographie et élaborer une Analyse en profondeur des Initiatives d’ESS  

La réunion de Bangkok a recommandé que la tâche principale de l'AASE au cours des premières années soit de dresser une cartographie des initiatives d’ESS en Asie et de réaliser une analyse en profondeur de ces initiatives. Une structure simple peut être adoptée pour identifier et analyser des modèles d’ESS. La méthode de l'étude du cas peut être adoptée comme un moyen de construire  de la prise de conscience et une connaissance plus profonde des initiatives d’ESS dans plusieurs parties d'Asie. 

Il a été discuté qu'un modèle d’ESS devrait être capable de capturer la réalité du terrain. Plusieurs modèles d’ESS pourraient émerger à la suite de l'exercice de cartographie générale.  Il a été noté que la Learning Journey (Voyage apprenant) adopté par la CSRSME Asie est une approche pratique et moins chère que la cartographie. Une autre approche possible est l’utilisation du Portail web de l’AASE http://www.aa4se.com/ où les acteurs des ES peuvent afficher leurs expériences afin que d'autres se rendent compte de ce qui se passe dans différentes parties du monde.   

En bref, le programme pour la première année de l'AASE pourra être les activités suivantes:   

· dresser une cartographie de 40 cas, de pas plus de 2 pages chacun; 

· des analyses en profondeur de dix (10) études de cas;   

· une publication de livres qui contiennent les perspectives conceptuelles de penseurs et d’acteurs, entre autres d’économistes distingués qui seront invités à écrire.   

Indications pour les Études de cas  

Les indications pour les études de cas développées par le comité ont été par la suite diffusées à des personnes qui ont préparé leur étude de cas pour la présenter lors de l’ « Atelier Régional sur la Finance Sociale pour les PMEs  ayant un agenda RSE ». Par la suite, ces personnes  ont été sélectionnées  entre octobre et novembre 2008 et les études de cas commencées en décembre 2008.  Le précieux apport d'ALOE a permis à la CSRSME Asie de produire 12 cas qui ont finalement été présentés et discutés au mars 2009 lors de l’atelier de Kuala Lumpur.  

III.   L'ATELIER RÉGIONAL DE KUALA LUMPUR  

Raisonnement  

Alors que la réunion du groupe d’experts de Bangkok se fondait sur les faiblesses inhérentes à l'économie néolibérale orientée vers le profit, l'atelier régional de Kuala Lumpur a eu lieu au moment de l’effondrement de cet ordre économique. La crise globale a porté un coup retentissant à ceux et celles qui avaient foi dans le mécanisme autorégulateur du marché et vantaient les avantages d’une libération encore plus poussée.   

L'incertitude et la peur provoquées par l’effondrement de l'économie néolibérale ont enhardi les partisans des entreprises sociales à proposer un ordre économique alternatif appelé "Economie Solidaire". En Asie continentale, la CSRSME Asie a saisi l'occasion pour claironner la venue de l'économie solidaire en Asie.  L'atelier régional de Kuala Lumpur a représenté une tentative continue de faire avancer la réflexion sur une vision intégrée de l'économie solidaire.  

Objectifs  

L'Atelier Régional de Kuala Lumpur a été conçu de manière telle que les participants aient:  

· une meilleure compréhension des entreprises sociales solidaires et de comment elles conforment collectivement une économie solidaire ;

· contribué à conceptualiser un plan d'action pour mettre en place un moyen durable d'échange d’expériences et d’idées sur les programmes de financement et de formation pour les entreprises sociales solidaires.   

Un total de 50 participants de 14 pays ont participé à l'atelier régional. Au cours de l'atelier, les participants ont été divisés en cinq (5) groupes de discussion. Les intervenants sur les entreprises sociales et les programmes de financement se sont mélangés aux groupes de discussion. Chaque groupe devait répondre à deux questions: (i) quelle est la caractéristique la plus importante ou la plus intéressante d'une entreprise sociale, en cela qu’elle vaut la peine d’être approfondie? et (ii) quelles sont les caractéristiques des institutions financières qui vont leur permettre de répondre de manière stratégique aux besoins des entreprises sociales?  

Leçons Apprises  

Voici les principales leçons apprises par les participants à l’atelier de Kuala Lumpur:   

1. Une définition de 'L’Entreprise sociale'    

Une entreprise sociale est une organisation à 'mission sociale’ qui produit et/ou vend  des biens et des services ayant un but social ou environnemental. Tandis que les entreprises de type commercial recherchent d’abord et surtout le profit, les entreprises sociales poursuivent un "résultat triple" (triple bottom line) de développement social, justice écologique et indépendance financière. La mission d'une entreprise sociale peut être l’allégement de la pauvreté, l’empowerment, la satisfaction des besoins de base, le recyclage, etc.   

Comme les coopératives, les entreprises sociales ont une forme de propriété et une gouvernance démocratiques. Et comme les organisations sans but lucratif, les entreprises sociales ont une mission sociale. Mais les coopératives n’ont toutes pas de mission sociale et les organisations sans but lucratif ne prennent pas toutes part à des activités économiques durables. Une entreprise sociale est engagée surtout et d'abord dans une activité d'entreprise qui crée de la valeur économique ajoutée à partir d’activités génératrices de revenus, mais l'appropriation de cette valeur ajoutée n'a pas de visée de gain personnel mais un but social ou environnemental. En d'autres termes, les entreprises sociales sont soutenables et ne dépendent pas des subventions.   

Une leçon très importante qui a émergé de la réflexion collective à Kuala Lumpur est que les entreprises sociales sont les molécules économiques de base de l'organisme appelé 'Economie solidaire'. Les entreprises sociales ont besoin d'un nouveau genre de direction, un leadership inspirant.   

L’atelier de Kuala Lumpur a travaillé sur l'idée que les entreprises sociales sont des organismes économiques d'économie solidaire,  en revisitant le travail d'Ethan Miller. Miller a défini l'économie solidaire dans l’ensemble de la chaîne de valeur.  Il a classé les entreprises sociales en cinq catégories majeures, en relation au but selon lequel elles ont été organisées :   

(1) les Entreprises sociales qui s’occupent de la Création de Ressources (écologiques, culturelles)  

 (2) les Entreprises sociales qui prennent part à la Production  

(3) les Entreprises sociales qui sont engagées dans l’Echange / leTransfert   

(4) les Entreprises sociales qui prennent part à la Consommation / l’Usage   

(5) les Entreprises sociales qui s’occupent de l’Allocation des Surplus   

Il existe un intérêt croissant pour les entreprises sociales et l’entrepreneurship social dans le secteur des affaires, grâce à l'activisme de l'actionnariat sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE), mais aussi dans le secteur de la recherche.  Le défi consiste à voir les entreprises sociales non pas comme un instrument pour « habiller » l'application de la RSE par les grandes compagnies mais bien comme un composant intégral d'un ordre économique alternatif.    

2. L’'Entreprise sociale' différente de l’'Entreprise Socialement Responsable"  

Une compagnie à but lucratif qui entreprend un travail de développement social ou des activités de conservation de l'environnement peut être classée comme une 'entreprise socialement responsable' plutôt qu’une 'entreprise sociale'. Les entreprises à but lucratif sont généralement axées vers le profit pour servir les intérêts économiques d'actionnaires privés. Elles prennent part à des pratiques d’entreprises socialement responsables en allouant une minuscule portion de leurs profits à des buts sociaux ou environnementaux. Par contraste, les entreprises sociales consacrent principalement leurs profits à des buts sociaux et/ou environnementaux.   

3. Caractéristiques des opérations de l’ES  

Les opérations des ES sont généralement caractérisées par des pratiques de business éthique, de transparence et de durabilité (à la fois environnementale et financière). L’ES stimule des rapports économiques et financiers participatifs, équitables et solidaires. Elle favorise la coopération plutôt que la compétition.  Les entreprises sociales répondent positivement à des estimations de performance qui adoptent une approche de  "résultat triple" (triple bottom line -TBL) et retrace les flux de bien-être. La mesure de la performance des ES implique non seulement des paramètres économiques mais aussi des paramètres éthiques, sociaux et environnementaux.  

Les ES peuvent prendre part directement à plusieurs activités économiques, telles que la création d'inventions / innovations, la fabrication de produits ou la fourniture de services professionnels, le commerce (vente en gros ou au détail), la banque  et la finance. D’autres ES contribuent indirectement aux activités économiques en prenant part à l’organisation/développement de la communauté, les campagnes de conscience sociale, les évaluations d’impact, etc.. Comme toute autre entité économique, les ES contribuent à la création d’emplois et à la génération de revenus mais bien plus, elles stimulent la transformation sociale, la coopération, et l’intégration en aval et en amont vers le développement de chaînes d’offre solidaires.    

4. Les Ajustements Nécessaires de la part des Institutions Financières pour Répondre aux Besoins de Financement des ES

L'Atelier de KL a reconnu qu'il existe trois zones où les institutions financières (IFs) peuvent faire des ajustements pour répondre aux besoins de financement des ES – les services financiers existants, la création de nouveaux services de IFs pour les ES, et les IFs comme partenaires pour défendre les besoins  des ES. 

Les ES ont besoin d’un genre différent de plan de financement qui reconnaisse leurs caractéristiques uniques, et en particulier le fait qu'elles prennent part au développement économique et aux activités de développement social. Cela implique que ces ES ont des exigences financières à la fois pour leurs activités économiques directes (c.-à-d. le capital, les actifs, le financement pour la production, le commerce, etc.) et leurs activités indirectes (par exemple l’organisation de la communauté, la formation, etc).   

Même si les IFs devaient utiliser des produits financiers et des services existants, elles devraient offrir des taux d'intérêt inférieurs aux ES, des délais de maturité plus longs, des périodes de gestation et plus de flexibilité dans les garanties.   

Cependant et plus probablement, les produits existants des IFs sont axés vers les entreprises à but lucratif et non vers les entreprises sociales. Le chemin le plus praticable pour une IF est de créer une nouvelle fenêtre consacrée aux ES, qui offre de nouveaux produits et des services adaptés aux besoins des ES. Les IFs ont fait des ajustements de manière à être capables de fournir des services de microfinance à des microentreprises. Il est aussi possible pour elles de faire des ajustements pour satisfaire les exigences de financement des ES.   

Une troisième approche dans les ajustements des IFs serait que le IFs forgent des collaborations  avec les ES pour mettre en place des plaidoyers pour plusieurs causes: améliorer le cadre  régulateur des ES,  tels que des avantages fiscaux pour les contributions de capital pour les ES, l’accès à de nouveaux fonds / sources de financements et garanties, la facilitation de capital-risque pour les ES, etc.    

Les ajustements des IFs pourraient être déclenchés par la participation de Fonds Éthiques dans le développement des ES. Les sources possibles de fonds éthiques seraient l’épargne des self-help groups, les banques éthiques, les investisseurs sociaux, les groupes religieux, des aides du gouvernement, une loterie sociale et des bailleurs de fonds. Pour attirer des fonds éthiques, il faudrait que les ES se familiarisent avec un genre différent de due diligence financière et de paramètres de performance.  Les fonds éthiques exigeront des estimations de ROI (retour sur investissement) social, écologique et économique des ES.   

Pour être efficace dans la préconisation d’ajustements des IFs et l’attraction d’investisseurs éthiques, les ES doivent faire un brin de nettoyage. Les ES peuvent entreprendre les activités suivantes au moment de développer des liaisons institutionnelles et financières avec les IFs et les investisseurs éthiques:  

· réaliser une cartographie des intérêts/préoccupations des investisseurs éthiques  

· construire une equity base des ES

·  établir des alliances stratégiques avec d’autre ES

· renforcer la durabilité des ES – satisfaction des besoins des clients, rapport financier, application des règlements environnementaux, scorecards  

· améliorer la viabilité financière des ES - produits, patron de croissance, standards de rapport financier

· encourager le changement de manière de vivre des clients pour une plus grande compréhension des produits et services des ES 

· renforcer la gouvernance des ES dans les domaines de la sensibilité des prix, l’innovation dans les produits, etc. 

Les IFs auraient aussi besoin de support institutionnel de la part des gouvernements et des bailleurs de fonds internationaux pour initier le financement des ES dans les domaines suivants :   

- Connaissance: mise en présence et dialogue avec les ES, transparence des ES, valeurs et standards,  

- Technologie: conscience des modèles entrepreneuriaux des ES, références de crédit, techniques pour prêts aux ES,  

- Ressources financières : fonds pour la construction de compétences, politiques gouvernementales,  

- Marchés: produits financiers appropriés, produits solidaires.  

5. Direction (leadership) des ES et fonctions de gouvernance    

Une entreprise sociale prospère possède des leaders qui adopte une éthique des affaires équitable comme celle du commerce équitable. Elle possède un système de gouvernance qui adhère aux principes de développement durable, transparence, équité et démocratie participative.   

Le principe de durabilité conduit l’ES à développer des produits et des services qui génèrent des flux de revenus suffisants pour couvrir les coûts directs d'opération ainsi que les coûts liés au développement social.   

Le principe de transparence motive l’ES à adopter un système du contrôle interne efficace et à  inculquer une discipline d'audit externe de ses opérations. Une ES prospère voudra toujours tirer des leçons d'un audit externe si son système du contrôle interne est performant et efficace.  

Le principe d’équité guide l’ES vers la mise en place de sa politique de prix des produits,  rémunération des travailleurs et du personnel, participation des femmes, utilisation des ressources, participation des personnes/communauté, distribution de la richesse, développement holistique et réseautage social avec d’autres ES.    

Finalement, le principe de démocratie participative enjoint l’ES à engager constamment ses acteurs dans un dialogue significatif et progressif sur ses politiques, systèmes et procédures. Plusieurs moyens peu coûteux existent qui permettent de faciliter le dialogue, la boîte à suggestions, la correspondance, de petites réunions de groupe et même le forum électronique.  

6. Six Thématiques pour la Coopération en Asie Continentale   

 À la fin des discussions de l’atelier, six thématiques ont émergé comme domaines de coopération entre les participants. Ce sont:   

(1) Le Développement d’un Marché Éthique.   

(2) La Gestion de la Connaissance.   

(3) Une Banque de Développement social.    

(4) Le développement d’un portail Web 2.   

(5) Une technologie appropriée pour les entreprises sociales.   

(6) Une orientation de justice environnementale.   

Collectivement, les groupes de l’atelier conforment le groupe de travail sur l'Entreprise Sociale (Social Enterprise Task Force - SETF).  

V. LE FUTUR  

La CSRSME Asie doit maintenant répondre au défi de mobiliser des acteurs de l’ESS en Asie pour établir l'Alliance Asiatique pour une Économie solidaire (AASE) comme centre asiatique de l’ESS. Ce n'est pas une tâche facile étant donné la pénurie d'information en matière d'initiatives d’ESS en Asie continentale. Il semblerait que la condition préalable pour l'établissement dune AASE soit l'apparition de réseaux nationaux d’ESS dans des pays asiatiques qui à leur tour devraient soutenir la formation de l’ESS.   

La CSRSME Asie ne possède que quelques instruments à sa charge pour entreprendre cette initiative.  L’un de ces instruments est le portail http://www.aa4se.com/ qui est consacré à l’organisation de forums électroniques sur l’ESS et les sujets apparentés.    

Un autre instrument est le Forum Asiatique pour l’Économie solidaire ou AFSE, un rassemblement biennal organisé par la CSRSME Asie et ses partenaires asiatiques en collaboration avec la Fondation Charles Leopold Mayer (FPH).  L’AFSE sert de forum pour les praticiens de l’ESS. Il est prévu à Tokyo, au Japon du 7 au 10 novembre 2009 et en Inde en 2011, et pourrait servir de un moyen pour réunir les réseaux nationaux d’ESS.  

Un troisième instrument est le Global Social Entrepreneurship Forum proposé par le Asian Strategy and Leadership Institute (ASLI) de Malaisie pour un rassemblement biennal. Il est destiné à promouvoir les entreprises sociales comme étant le "troisième pilier" des économies asiatiques, le gouvernement et les économies à but lucratif  traditionnelles conformant les deux premiers piliers.    

Le RIPESS (Le Réseau Intercontinental pour la Promotion de l’Economie Sociale et solidaire) a décidé de tenir la prochaine rencontre Globalisation de la Solidarité en Asie, et les délégués d’Asie continentale à Lux'09 ont accepté à l'unanimité la CSRSME Asie comme étant l'organisateur principal de l'événement. La CSRSME Asie espère réaliser un voyage apprenant (learning journey) plein de défis avec les acteurs de l’ESS en Asie dans son chemin vers la rencontre Globalisation de la Solidarité  en  2013.  Le voyage apprenant contribuerait certainement à  consolider les réseaux nationaux d’ESS en Asie continentale.   

Tout ce processus de mobilisation des réseaux nationaux pour faire progresser l’ESS en Asie se verra énormément bénéficier du travail intellectuel d'ALOE.  Il est rassurant de noter que l'atelier régional à Kuala Lumpur a ouvert la voie pour l'apparition d'une composante Asie continentale pour le think tank d’ALOE.    

